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PROVINCE DE QUÉBEC 

VILLE DE BONAVENTURE 

 

Le mercredi 22e jour de juin deux mille vingt-deux, à une séance extraordinaire 

du conseil municipal de la Ville de Bonaventure à 17 h, dans la salle du conseil 

de l’hôtel de ville, sont présents : 

 

 Madame Molly Bujold, conseillère et messieurs Pierre Gagnon 

et David Roy, conseillers, sous la présidence du maire, Mon-

sieur Roch Audet. 

 

 Monsieur François Bouchard, directeur général et trésorier est 

également présent. 

 

À moins d’une mention spécifique, la personne qui préside la séance ne participe 

pas au vote sur les propositions soumises au conseil municipal. 

 

 

 

1. Adoption de l'ordre jour : 

1.1. Adoption de l'ordre du jour de la séance extraordinaire du 22 juin 

2022. 

 

2. Administration générale :   

2.1 Avis de motion du règlement R2022-761 ayant pour objet la mise en place 

d’un programme d’aide au secteur résidentiel sur le territoire de la Ville de 

Bonaventure (construction de logement), et pour ce faire un emprunt de 

459 000 $, remboursable sur 10 ans. 

2.2 Projet de règlement R2022-761 ayant pour objet la mise en place d’un pro-

gramme d’aide au secteur résidentiel sur le territoire de la Ville de Bona-

venture (construction de logement), et pour ce faire un emprunt de 459 000 

$, remboursable sur 10 ans – Adoption. 

 

 

3. Autres : 

3.1. Période de questions.  

3.2. Levée de la séance extraordinaire du 22 juin 2022.  
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1. Adoption de l’ordre jour : 

1.1. Adoption de l'ordre du jour de la séance extraordinaire du 22 juin 2022. 

  

2022-06-149 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Gagnon et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que l’ordre du jour de la séance extraordinaire du 22 juin 2022 

soit adopté tel que rédigé. 

 

 

2. Administration générale :   

 

2.1 Avis de motion du règlement R2022-761 ayant pour objet la mise en place 

d’un programme d’aide au secteur résidentiel sur le territoire de la Ville de 

Bonaventure (construction de logement), et pour ce faire un emprunt de 

459 000 $, remboursable sur 10 ans. 

 

 

2022-06-150  Madame Molly Bujold, conseillère, donne avis qu'à une séance subséquente du 

Conseil de la ville de Bonaventure, le Règlement numéro R2022-761 sera adopté.  

 

 Ce règlement a pour objet la mise en place d’un programme d’aide au secteur 

résidentiel sur le territoire de la Ville de Bonaventure (construction de logement), 

et pour ce faire un emprunt de 459 000 $, remboursable sur 10 ans 

 

 

2.2 Projet de règlement R2022-761 ayant pour objet la mise en place d’un 

programme d’aide au secteur résidentiel sur le territoire de la Ville de 

Bonaventure (construction de logement), et pour ce faire un emprunt de 

459 000 $, remboursable sur 10 ans – Adoption. 

 

2022-06-151  CONSIDÉRANT QUE des promoteurs ont manifesté leur intention d’entreprendre la 

construction de nouveaux logements sur le territoire; 

 

CONSIDÉRANT QUE la pénurie de logement est problématique en région car elle est 

un réel frein au développement économique et accentue la pénurie de main-d’œuvre; 

 

CONSIDÉRANT les coûts élevés de construction compte tenu du marché ainsi que de 

notre situation régionale; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Regroupement des MRC de la Gaspésie a décidé de s’attaquer 

à la problématique de logement en dotant la région d’un programme d’aide spécifique; 

 

CONSIDÉRANT QU’EN vertu de l’article 133 de la Loi sur les élections et les référen-

dums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
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et diverses dispositions législative, une ville peut adopter par règlement un programme 

d’aide financière visant à favoriser la construction, la rénovation et la location annuelle 

de logements locatifs; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces mesures d’aide financière entraîneront à terme des revenus 

additionnels et, de façon générale, stimuleront l’économie et le développement de la 

Ville; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’avenir de notre Ville passe nécessairement par une augmenta-

tion de nos revenus et par une stimulation, par la Ville, de l’activité économique; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'avis de motion du présent règlement a été dûment donné 

lors de la séance du conseil tenue le 22 juin 2022 et que le projet de règlement a été 

déposé en cette même séance; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller David Roy, appuyé par 

Molly Bujold et résolu à l’unanimité des conseillers présents que le projet de 

Règlement R2022-761 ayant pour objet la mise en place d’un programme d’aide 

au secteur résidentiel sur le territoire de la Ville de Bonaventure (construction de 

logement), et pour ce faire un emprunt de 459 000 $, remboursable sur 10 ans soit 

déposé et qu’il soit adopté statuant et décrétant ce qui suit : 

  

      

Règlement R2022-761 – ayant pour objet la mise en place d’un programme 

d’aide au secteur résidentiel sur le territoire de la Ville de Bonaventure (cons-

truction de logement), et pour ce faire un emprunt de 459 000 $, rembour-

sable sur 10 ans 

 

ARTICLE 1 – PRÉAMBULE 
 
 Le préambule et les annexes du règlement municipal relatif au programme 
 d’aide  au secteur résidentiel sur le territoire de la Ville de Bonaventure en 
 font partie  intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 – PROGRAMME DE STIMULATION DE LA CONSTRUCTION DE LOGE-
MENT 
 

Article 2.1 – OBJECTIF DU RÈGLEMENT 
La Ville décrète l’adoption d’un programme de stimulation à la construction 
de logements locatifs, et ce, à l’ensemble du territoire de la Ville de Bonaven-
ture dans la mesure où l’usage projeté est conforme au règlement de zonage 
en vigueur. 
 
Ce programme sera doté d’une enveloppe de 450 000 $ et permettra le ver-
sement d’une aide financière de 15 000 $ par logement construit après l’en-
trée en vigueur du présent règlement. 
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Article 2.2 - CONDITION 
Dans le cadre de ce programme, la Ville accorde une aide financière à toute 
personne physique ou morale qui construit à titre de propriétaire d’un nou-
vel immeuble à logement dédié à la location résidentielle sur le territoire de 
la Ville, dans la mesure où il ne bénéficie pas d’une aide gouvernementale 
quelconque, autre que celle prévue par le regroupement des MRC de la Gas-
pésie, quant à la réalisation de son projet, tant au moment de la demande 
que subséquemment. 

 
 
Article 2.3 – MODALITÉ D’INSCRIPTION 
Toute personne désirant bénéficier du présent programme devra déposer 
auprès de la Direction d’urbanisme et d’aménagement de la Ville une de-
mande en ce sens à l’aide du formulaire approprié (Annexe 1). 
 
Toute demande devra être accompagnée de la documentation suivante : 
 

a) Une preuve de détention de titre de propriété et/ou une offre d’achat 
acceptée dûment assermentée visant un terrain ; 

b) Les plans et devis de la construction projetée ; 
c) Une demande de permis conforme à la règlementation municipale en 

vigueur visant la construction projetée (Annexe 2) ; 
d) Un projet de bail, pro forma, à l’aide du formulaire de bail du Tribunal 

du logement où notamment sera indiqué le montant maximal de 
loyer projeté par le requérant pour le ou les logements ; 
 
 

Article 2.4 – MODALITÉ DE CONTRIBUTION 
 
L’aide financière est constituée du versement des montants décrits ci-des-
sous : 
 
 2.3.1   Le propriétaire d’un immeuble admissible a droit à une aide fi-

nancière maximale de 15 000 $ par logement construit, par 
unité d’évaluation au sens de la Loi sur la fiscalité municipale, 
pour un montant maximal de 100 000$.   

     
 2.3.2 L’aide financière correspond à un montant représentant 10 % 

du coût du projet (coûts admissibles) sous réserve du maximum 
prévu à l’article 2.3.1.  Pour évaluer le coût du projet, le deman-
deur doit déposer une soumission de l’entrepreneur, le cas 
échéant, ou une évaluation réalisée par un professionnel. 

    
 2.3.3 Les coûts admissibles correspondent au coût de construction de 

l’immeuble, des bâtiments accessoires, de l’aménagement pay-
sager, des trottoirs, du pavage ainsi que du coût d’acquisition 
du terrain.  En ce qui concerne le terrain, à défaut de fournir une 
copie d’un acte de vente indiquant une valeur plus élevée que 
celle apparaissant au rôle d’évaluation foncière c’est cette der-
nière qui sera considérée. 

 
2.3.4   Afin d’être admissible, le logement doit être construit en con-

formité avec les règlements applicables et doit être dédié uni-
quement à la location à des fins résidentielles, excluant la loca-
tion en tout ou en partie à des fins touristiques. Les logements 
de type duplex, triplex, maison en rangée, multi-logements ou 
condos sont admissibles.  
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  2.3.5  L’aide financière est confirmée par résolution du conseil muni-
cipal lors de l’émission du permis de construction requis. Le 
programme s’applique à compter de la date d’entrée en vi-
gueur du présent règlement.  

 
 
  2.3.6 L’aide sera versée par la Ville au requérant en un seul verse-

ment à la réception de l’avis de modification au rôle d’évalua-
tion foncière confirmant l’inscription du nouvel immeuble à lo-
gement locatif et que les conditions suivantes auront été rem-
plies : 

    
   2.3.6.1 La construction aura été réalisée dans les douze (12) 

mois suivant la date l’émission du permis. 
 
   2.3.6.2 La construction aura été réalisée en respectant en en-

tier les plans et devis déposés avec la demande ; 
 
   2.3.6.3 La construction aura été réalisée par un entrepreneur 

qualifié, lequel devra fournir un certificat de conformité et de 
fins de travaux. 

 
   2.3.6.4 Les pièces justificatives confirmant le paiement des 

coûts admissibles des travaux par le requérant sont four-
nies.   

  
 
  

Article 2.4 – OBLIGATION LOCATIVE 
2.4.1 Le bénéficiaire de l’aide versée doit, sauf pour un motif sérieux de l’avis 
du conseil municipal, conserver pour une période minimale de cinq (5) ans, 
la vocation locative et résidentielle de ce logement et ce, à partir de la date 
de confirmation de fin des travaux sous peine de remboursement de la 
totalité de l’aide financière reçue. 
 
2.4.2 Pour chacun des logements visés par le programme, copie du bail et/ou 
de tout avis de renouvellement subséquent devront être transmis à la Ville, 
à l’attention de la Direction de l’urbanisme et de l’aménagement du terri-
toire, dans les 10 jours de leur acceptation par le locataire ; 
 
 
Article 2.5 – AUGMENTATION DU LOYER 
2.5.1 Le bénéficiaire de l’aide versée s’engage à maintenir le loyer mensuel 
du logement à un coût maximal de 2 000$, et ce, pour une période de cinq 
(5) ans à partir de la date de confirmation de fin des travaux ;  
 
2.5.2 Le bénéficiaire de l’aide versée s’engage à maintenir l’augmentation 
annuelle du loyer au taux identifié par la Régie du logement et ce, pour une 
période de cinq (5) ans à partir de la date de confirmation de fin des travaux. 
Une telle hausse doit être justifiée par une hausse des dépenses, pour le pro-
priétaire, afférentes au logement concerné.  
 
 
Article 2.6 - ÉCHÉANCE 
La période d’admissibilité au programme se termine le 31 décembre 2026 
ou jusqu’à l’épuisement des fonds de ce programme en vertu du présent rè-
glement. Pour être considérée, une demande d’aide financière, accompagnée 
d’une demande de permis de construction substantiellement complète et 
conforme doit être déposée au plus tard à cette date.  
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ARTICLE 3 – FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
La direction du Service de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire de la Ville 
est chargée de la mise en application du présent règlement. 
 
Elle devra remettre au Conseil un rapport annuel du nombre de logements ayant 
bénéficié de l’aide énoncée au présent règlement et du total des sommes ainsi enga-
gées. 
 
 
ARTICLE 4 - LITIGE 
Si des différents surgissent lors de l'application du présent règlement, la municipa-
lité se réserve le droit de suspendre et/ou de reporter le programme à l'égard dudit 
immeuble faisant l'objet du litige à une date ultérieure à un arrangement entre les 
parties, sans pénalité ou responsabilité pour la municipalité. 
 
En cas de défaut du bénéficiaire de respecter l’une ou l’autre des clauses et des obli-
gations imparties par le présent règlement, la Ville transmettra à ce dernier un avis 
de défaut par courriel recommandé lui donnant un délai maximum de 30 jours afin 
de remédier au défaut. À l’expiration de ce délai, dans le cas où le bénéficiaire n’au-
rait pas procédé à la rectification du défaut, toutes les sommes versées par la Ville à 
titre d’aide dans le cadre du présent règlement devront lui être remboursées immé-
diatement, le bénéficiaire renonçant expressément lors de l’adhésion au programme 
à contester tout tel avis de défaut et s’engageant à rembourser avec intérêts à comp-
ter de la date dudit avis les montants d’aide dont il avait bénéficié. 
 
 
ARTICLE 5 - APPLICATION 
Le Conseil est autorisé à mettre en application le programme d’aide décrit ci-haut et 
dont les montants sont prédéfinis : 
 

Programme de stimulation de la construction de loge-
ments  

450 000 $ 

Frais de financement et d’émission (2 %) 
 

9 000 $ 

 
Total 

 
459 000 $ 

 
 
ARTICLE 6 - SOMMES 
Le Conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas quatre cent cinquante-
neuf mille dollars (459 000 $) pour les fins du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 7 - EMPRUNT 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le Conseil est 
autorisé à emprunter une somme maximale de quatre cent cinquante-neuf mille dol-
lars (459 000 $), remboursable sur une période de dix (10) ans. 
 
 
ARTICLE 8 – TAXES SPÉCIALES 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au rembourse-
ment en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement 
imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à 
un taux suffisant d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en 
vigueur chaque année. 
 
 
ARTICLE 9 - EXÉDENT 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est 
plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, 
le Conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense 
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décrétée par le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffi-
sante. 
 
 
ARTICLE 10 - REMBOURSEMENT 
Le Conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie 
ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le Conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement 
de l’emprunt correspondant au montant de la subvention, sera ajusté automatique-
ment à la période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
ARTICLE 11 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

8.1. Période de questions. 

  

Le maire, Roch Audet, répond aux questions.  

 

8.2. Levée de la séance extraordinaire du 22 juin 2022. 

 

Il est proposé par le conseiller Pierre Gagnon et résolu à l’unanimité des conseil-

lers présents que la séance extraordinaire du 22 juin 2022 soit levée. 

  

    

_________________________ ___________________________ 

Roch Audet  Amélie Nadeau  

Maire  Directrice générale adjointe et greffière 

 

 

Je, Roch Audet, maire, ai approuvé toutes et chacune des résolutions contenues au 

présent procès-verbal, n’ayant pas avisé la directrice générale adjointe et greffière 

de mon refus de les approuver conformément à l’article 53 L.C.V. 

 

 

 


